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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 7826

Texte de la question

M. Francois Calvet appelle l'attention de M. le ministre de la fonction publique sur le champ d'application de
l'appellation « assimiles aux fonctionnaires » dont se font l'echo certains textes reglementaires. La jurisprudence
a propose, de longue date, une definition du fonctionnaire au regard du droit administratif par opposition aux
autres categories d'agents publics : par fonctionnaire, il faut entendre l'agent investi d'un emploi permanent dans
le cadre d'un service public. La definition actuelle du fonctionnaire de l'Etat peut etre deduite du titre II, issu de la
loi du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction publique de l'Etat, du statut general
de la fonction publique. En son article 2, le titre II se declare en effet applicable aux « personnes qui ont ete
nommees dans un emploi permanent a temps complet et titularisees dans un grade de la hierarchie des
administrations centrales de l'Etat, des services exterieurs en dependant ou des etablissements publics de l'Etat
». Les titres III et IV du statut general de la fonction publique, portant respectivement dispositions statutaires
relatives a la fonction publique territoriale et a la fonction publique hospitaliere, obeissent a de tels criteres, a
l'exception de la mention « temps complet » car ces secteurs comportent des agents titulaires a temps
incomplet. Ainsi, le fonctionnaire se reconnait a sa nomination par voie unilaterale - qui se distingue d'un
recrutement contractuel - et l'occupation d'un emploi permanent. Dans ce contexte, il lui demande de bien
vouloir lui preciser le principe directeur de l'appellation « assimiles aux fonctionnaires ». Tant il est vrai que
l'assimilation semble recouvrir trois variantes distinctes : une notion d'integration dans l'ensemble forme par les
agents publics de personnes qui, par la nature de leurs taches, participent au service public de quelque maniere
; ou, interpretee de facon extensive, l'occupation, par certaines personnes qui n'ont pas la qualite de
fonctionnaire public, d'emplois normalement attribues a des fonctionnaires publics, ou encore, une identification
partielle a cette categorie de personnes pour l'obtention de certains droits ou l'accomplissement de certaines
obligations.

Texte de la réponse

Differents textes reglementaires tels que le decret no 73-541 du 19 juin 1973 modifie relatif a la profession de
commissaire-priseur ou de decret no 91-1197 du 27 novembre 1991 organisant la profession d'avocat, utilisent
la notion « personnes assimilees aux fonctionnaires ». A defaut de definition precise donnee par ces textes de la
notion de « fonctionnaires assimiles », celle-ci doit etre interpretee de maniere stricte. Leur caracteristique
commune doit etre de se trouver dans une situation statutaire et reglementaire, d'etre nommes par un acte
unilateral, et d'exercer leurs fonctions pour le compte d'une administration ou d'un service public. D'autre part,
les corps de fonctionnaires se referant aux categories A, B, ou C ou D. Plusieurs elements peuvent servir de
reference pour l'assimilation a une categorie : le niveau de diplome detenu par l'agent (l'assimilation a la
categorie A, par exemple, necessite au moins un diplome egal a la licence) ; le niveau des fonctions exercees (il
s'agit de fonctions de direction ou de conception pour un fonctionnaire de categorie A) ; le niveau de
remuneration ; il convient pour cela de se referer aux indices de la fonction publique. La notion de «
fonctionnaires assimiles » peut donc s'appliquer aux agents soumis a des statuts autonomes : les magistrats
judiciaires (ordonnance du 22 decembre 1958), les agents des assemblees parlementaires (loi de finances du
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23 fevrier 1963), les praticiens hospitaliers et les personnels enseignants et hospitaliers des CHU (ordonnance
du 30 decembre 1958).
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